
"'-' I.K LIVRE l)f COU)N

Tuiitcfiii^. Ii« Ici I If- |)iiiciil(- ne Htiit iiic.inlns au pciv ,|..

'l'Miz.- fiifanls <iiir riir |.r.Klii(ti.iii «fini irrtili.ut d.' ra-.iil .lu

iiiiiii^ltTr (Ifs TiTris ou .run pir.!.. f.irt'Hlicr, mi truu ar|..ni.iir.

«,Uf lit» couililiiuis <IVlaltliM.i'ini'iit i<'i|uis4's par U- b ll.i ,|,. |,k-,(

t.ou (lit vW- ri'iu|tli(s.

I<r défaut <ra((iiiii|)li»s.iui'iit il. s romlilion- ilVMaliIi:-si'.

iMi'ut nitraiiii' pour !.• clid' .le l'aiiiillc ilr .joiizc ful'auls la pcrto

l'f M's ifiit acre- et le pri\c .le plus .1.' la ra.tilic .!. faiiv l.' v\u,\\

d'un aulr.' lot.

1%' putrinioin.' loiur.l»:' par THiat ii.' [H'ut cire aliéné par h-.*

I-tTc» ou iiuTi-î» tant qii'iU en ont la joiiisHan.»'. ni étic livp.tlié-

"lué ou saisi, sauf pour taxes imiu..ipa!es ou seolains .t p..ur

contriluitions aux réparations ir.';;lise ou .je pieslivtérc. ils

peuvent touli'fois le léjîuer. ainsi (jue les ani.'Iioratioiis <pii y <uit

Hé faites, à l'un ou à olusieiirs tic leurs .nfaiitn, soit par ilona-

tifin entrcvifs. soit |mr t.'slaiiieiit. A .léfaut de .loiiation .iiir.'-

vifs ou de doiiati.ui t.'-tam.'iilair.', la propriété toiiilie .lan> iu

611. cc^ ion.

NOTES GENERALES

A moins d'olistacles (jui les rendent trop disjieiidi.ux. les

clieniins de front sont ouverts |>ar les colons. Ije gouvernement

l'ait les grandes routes.

Ia's intéress''s doivent être prudents et ne placer l.'s .iicniins

luie dans les endroits les ulus avantiigeux pour le public ; autre-

Tiient on sVxpos<' à riiulti, 'cr les voies de communication et ;\

surcharger les intéressés de frais d'entretien. Car les die-

n-ins et ponts, construits en tout ou en partie pnr le gouverne-

ment dans uni' muniei|»alité. demeurent à la charge de cette niu-

iiicipalité comme tous les autres chemins et ponts.—Art. ITIC»

dcii Statuts refondus de la province de (^uéUc.

Les municipalités jx'uv.'iit verbaliser les ch.'inins faits en

lt\)t ou en partie par le Gouvernemeni, n^ais elles ne peuvent les

ftrmer sans v.ne ordonnance du ministre des Travaux Publies

fct de la Colonisation.—Art. 171T S.lî.P.Q.


